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^ARRÊTÉ 

il 

DU  PARLEMENT  DE.  BRETAGNE, 

' Du  zz  Août  ly  S y. 

T.  A Cour  , les  Chambres  affemblées,  déli- 
bérant fur  le  rapport  des  Commifiaires 
nommés  par  Arrêt  du  1 8 de  ce  mois , pour 
avifer  au  parti  à prendre  relativement  a la 
fituation  aftuelle  du  Parlement  de  Paris  : 
Conhdérant  qu’après  cinq  ans  de  paix, 
après  Faffurance  donnée  par  un  Adminiftra*- 
teur  qui  avuit  fu  infpirer  la  confiance,  que 
la  recette  des  revenus  de  FEtat  excédoit  les 
dépenfes  annuelles  , au  nombre  defqueiies 
étoient  comptés  les  rembourfemens  fuccefi 
fifs  de  la  dette  publique  : la  Nation  entière 
s’étoit  livrée  à Fefpérance  que  le  moment 
appro choit  où  le  Monarque  pourroit  enfin 
jouir  de  la  fatisfaélion  de  foulager  fes 
Peuples. 

Qu’au  moment  où  le  peuple  François  fe 
livroit  à cette  douce  illufion,  une  voix 
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fiinefte  s’eft  fait  entendre  , & â annoncé  à 
la  France  & à l’Europe  étonnée  , que  les 
dépenfes  de  l’Etat  excédoient  la  recette  de 
plus  de  cent  millions  : qu’une  conféquence 
de  cette  aflertion  incroyable , a été  qu’il 
falloiî  faire  face  à un  déficit  immenfe  par 
des  Impôts  accablans  , au  lieu  de  cette 
réflexion  naturelle  à tout  Adminiftrateur 
fage  ; que  c’efl:  fur  la  recette  qu’il  faut 
proportionner  la  dépenfe-. 

Qu’aulR-tôt  on  a propofé  de  nouveaux 
EditsVqui  ont  enfuite  été  préfentés  au  Par- 
lement de  Paris. 

Que  cette  Cour  a cru  devoir  demander 
au  Seigneur  Roi  des  é clair cifTemens  indifi 
penfables  pour  pouvoir  délibérer  avec 
connoiflance  de  caufe  fur  des  objets  auffi 
importans. 

Que  non-feulement  ces  éclairciflTemens 
ont  été  refufés , mais  que  les  réclamations, 
diélées  aux  Magiftrats  par  la  voix  de  leur 
confcience  , ont  même  été  rejettées. 

Que  mandés  à Verfailles,  ces  mêmes 
Magiftrats  ont  vu  tranfcrire  d’autorité  fur 
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leurs  regillres  des  Edits  défaftreux  , dont 
TefFet  feroit  TopprelRon  des  Peuples , la 
ruine  inévitable  de  l’Etat  & l’anéantilTe- 
ment  de  la  conftitution  Françoife. 

Que  les  Magiftrats , pénétrés  de  l’impor- 
tance des  devoirs  que  toutes  les  Loix  du 
Royaume  leur  impofent  , & confervant 
toujours  l’efpoir  de  faire  entendre  au  Mo- 
narque la  voix  de  la  vérité  , ont  protefté 
contre  une  tranfcription  illégale  & incapa- 
ble de  fuppléer  à un  enregiftrement  qui 
doit  toujours  être  précédé  d’une  délibéra- 
tion libre. 

Qu’ils  ont  rempli  un  devoir  indifpenfa- 
ble , dont  les  feuls  ennemis  du  Souverain 
& de  l’Etat  peuvent  chercher  à leur  faire 
un  crime. 

Que  dans  ces  circoniliances  , la  difgrace 
qu’ils  viennent  d’éprouver,  & cette  tranfla- 
tion  qui , en  les  arrachant  au  lieu  de  leurs 
fonftions , punit  les  Peuples  auxquels  ils 
font  chargés  de  rendre  la  juftice , a jetté 
une  confternation  univerfelle  dans  toutes 
les  Provinces  du  Royaume* 
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Que  chacun  s’y  eft  dit  avec  étonnement: 
eiï-il  po/Tible  que  fous  un  Souverain  , dont 
le  régné  s’eft  annoncé  fous  de  fi  heureux 
auipices , l’intrigue  & la  calomnie  réulîif- 
lènt  à fermer  l’accès  du  Trône  à la  vérité  î 
Seroit-il  poffible  que  des  Magiftrats , qui 
n om  fait  entendre  que  le  cri  du  Peuple  , 
fuffent  regardés  comme  coupables  ! Seroit- 
il  poffible  qu’un  Prince , ami  de  la  Juftice, 
cedant  aux  impreffions  des-  courtifans  , re- 
fusât d’entendre  les  Magiftrats  les  plus  fi-' 
deles  & les  plus  attachés  aux  intérêts  du 
Monarque  ! 

Qu’en  cette  ctrconftance  ^ les  Cours  du 
Royaume^témoins  des  fentimens  du  Peuple, 
qui  ne  peut  imputer  au  Souverain  qui  lui 
eft  cher  les  maux  qui  le  menacent , témoins 
de  la  confternation  générale  , témoins  des 
réflexions  des  Citoyens  de  tous  les  Ordres , 
qui  ne  peuvent  fe  diffimuler  le  danger  de 
la  chofe  publique  , la  ruine  inévitable  de 
l’Etat  par  la  progreffion  fimultanée  des  im- 
pôts & des  dépenfes , ne  peuvent  fe  dif- 
penfer  de  faire  parvenir  au  pied  du  Trône 
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les  allarmes  des  Peuples  & l’efpérance  qu’ils 
confervent  dans  la  bonté  & la  jufticc  du 
Souverain. 

Par  toutes  ces  confidérations , la  Cour 
a arrêté  de  fupplier  ledit  Seigneur  Roi  de 
rappeller  le  Parlement  de  Paris  au  lieu- 
ordinaire  de  fes  fonâions,  ainlî  que  les 
autres  Cours  dont  la  voix  publique  nous 
apprend  la  tranflation  ^ que  ü le  court  eR 
pace  qui  lui  refte  avant  de  terminer  fes 
féances  lui  avoir  permis , elle  auroit  déve- 
loppé plus  au  long  dans  des  Remontrances 
adreffées  audit  Seigneur  Roi , tous  les  mo- 
tifs qui  la  portent  à folliciter  cet  afte  de 
fa  juftice  j au  furplus  continué  la  préfente 
délibération  au  Lundi  19  Novembre  pro- 
chain. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêté  fera  en- 
voyé au  Miniftre  & Secrétaire  d’Etat  ayant 
le  Département  de  la  Province , & qu’il 
lui  fera  écrit  pour  le  prier  de  mettre  fous 
les  yeux  du  Roi  qu’une  expédition  d’icelui 
fera  adreifée  à M.  le  Garde  des  Sceaux, 
auquel  il  fera  pareillement  écrit , avec 
priere  de  l’appuyer  de  fes  bons  offices. 
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ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT  DE  ROUEN, 

Du  Z J Août, 

La  Cour,  confidérant  que  les  fondions 
de  la  Magiftrature  font  indivifibles  , & 
que  les  périls  auxquels  elle  eft  expofée  en 
les  rempliffant  font  communs , mais  que 
moins  touchée  de  fon  propre  danger  que 
de  celui  de  la  chofe  publique , elle  ne  peut 
voir  fans  effroi  les  aftes  multipliés  du  pou- 
voir  abfolu  exercé  dans  toutes  les  Cours 
de  la  Capitale  , & la  tranflation  inopinée 
du  Parlement  féant  à Paris  j que  la  Nation 
femble  craindre  de  voir  renaître  ces  tems 
calamiteux  qui  ont  affligé  la  fin  du  dernier 
régné  ; que  fes  Magiftrats  ne  font  plus , à 
la  vérité , relégués  féparément  dans  des 
lieux  inhabitables , mais  que  la  Juftice  elle- 
même  fugitive,  avec  fes  Prêtres  & fes  Au- 
tels , eft  bannie  de  fon  Sanâuaire  accou- 
tumé j que  ceux  qui  ont  donné  au  Roi  le 
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confeil  de  transférer  fon  Parlement,  fe 
flattoient  vainement  d’abbattre  le  courage 
des  Magiftrats  & de  fatiguer  leur  vertu 
exercée  depuis  long-tems  par  les  plus  rudes 
épreuves  j ils  ont  montré  que  fi  l’homme 
jufte  ne  change  point  de  principe  en  chan- 
geant de  domicile  , l’expérience  du  pafle 
a fait  affez  connoîtrè  que  ces  déplacemens 
tumultueux  ne  produifoient  d’autre  effet 
que  d’interrompre  l’adminiftration  de  la 
Juftice  , cette  dette  journalière  & rigou- 
reufe  de  la  fouveraineté  que  les  Cours  ac- 
quittent en  fon  nom  j que  l’intention  du 
Roi  ne  peut  pas  être  de  faire  porter  à fes 
fideles  Sujets  les  peines  que  mériter  oient 
feuls  des  Magiftrats  coupables  ; mais  que 
ce  fer  oit  pourfuivre  la  liberté  dans  fon 
afile  le  plus  facré  , que  de  faire  un 
crime  aux  Magiftrats  d’avoir  fuivi , dans 
leurs  délibérations  , le  mouvement  de  leur 
confcience  , d’avoir  fait  entendre  le  lan- 
gage auftère  de  la  vérité , & d’avoir  fait 
retentir  le  cri  douloureux  des  Loix  dont  ils 
font  les  organes  néceflaires  j que  l’on  ne 
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|>eut  pas  fuppofer  qu  nn  auffi  grand  nombre 
d’hommes  éclairés  & vertueux  fe  foient 
réunis  pour  rejetter  des  Loix  fages  & utiles  ; 
que  les  Princes  & les  Chefs  de  la  Nation 
fe  foient  ligués  contre  les  véritables  inté-^ 
rets  du  Roi  & de  la  Nation  , & qu’ainfi 
un  concert  auffi  unanime  n’a  pu  être  pro- 
duit que  par  le  patriotifme  le  plus  pur  & 
le  plus  courageux* 

Ladite  Cour.,  par  ces  confidérations , 
a arrêté  que  le  Seigneur  Roi  eft  & fera  très-^ 
humblement  & très-inftammenî  fupplié  de 
vouloir  bien  rappelier  le  Parlement  de  Paris 
dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  Séances , de 
rendre  fa  confiance  à des  Magiftrats  fideles, 
& de  ne  faire  repofer  fa  confiance  royale 
& paternelle  que  fur  la  Loi  & l’alFeêHon 
de  fes  Peuples  , qui  font  les  deux  bafes 
éternelles  & inébranlables  de  l’autorité  du 
Monarque  François;  & vu  que  ladite  Cour' 

touche  à la  fin  &c.  a arrêté  qu’ex- 

pédition  en  forme  du  préfent  Arrêté  fera 
adreffée  au  Seigneur  Roi  ; la  délibération 
remife  au  lendemain  de  Saint  Martin* 


